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 		Malgré son nom, le droit du travail ne régit pas l'ensemble des situations de travail. La matière ne traite que de la situation juridique des « salariés », lesquels sont des travailleurs rémunérés, subordonnés et soumis au droit privé 1. L'usage du mot « travail » sans spécification, sans adjectif, est donc une exagération langagière. Mais celle-ci n'est pas propre à la France. Elle est au contraire très commune 2. Elle s'explique par ses racines historiques : le mot « travail » et ses équivalents en langues étrangères ont visé, dans un premier temps, les seules basses besognes 3. L'exagération perdure par l'importance du champ du droit du travail. Environ 90 % de la population active occupée travaille sous la subordination d'autrui 4. Si l'on soustrait les travailleurs subordonnés soumis au droit public, il reste 70 % de la population active occupée à être stricto sensu salariée 5. En d'autres termes, tous les travailleurs ne sont pas régis par le droit du travail. Mais ils le sont dans leur très grande majorité.

 Cette importance quantitative de l'objet du droit du travail se double d'une importance qualitative. Par le temps qui lui est consacré, par le revenu qui en dépend, par l'identité sociale qui en découle, le travail est un sujet primordial dans nos sociétés. Il est même peut-être le sujet primordial.

 Le droit du travail est donc constamment l'objet d'attentions politiques et médiatiques. Et il peut être l'occasion de mouvements sociaux de grande ampleur. Si l'on devait mesurer l'importance d'une branche du droit selon l'importance des mobilisations qui la concernent, qu'elle occasionne, nul doute que le droit civil ou le droit commercial apparaîtraient comme anecdotiques comparativement au droit du travail.

 La clarification de quelques notions essentielles (Chap. 1) et une mise en perspective historique (Chap. 2) précéderont l'entrée dans le cœur de la matière.






 Chapitre 1

 NOTIONS PREMIÈRES
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 		Le travail humain ◊ Historiquement et étymologiquement, le mot « travail » est attaché à l'idée de souffrance. Cette connotation est présente dans le latin tripalium dont il est issu, mot qui désigna un instrument de torture. Le français « travail » a longtemps conservé ce lien avec la douleur. Le « travail » fut d'abord celui de l'enfantement, avant de nommer l'activité des « gens de bras » (mais non des artisans, « gens de métier »). Le terme a depuis connu une constante extension de son sens. Sont désormais mêlées sous un même vocable les activités créatrices et destructrices, celles qui permettent à la personne de s'accomplir et celles qui l'avilissent. Au demeurant, le travail a souvent ces deux faces. Synonyme d'identité, de socialisation, de réalisation de soi, il peut être simultanément un temps de soumission, de stress, d'usure physique ou morale 6.
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 		Pouvoir ◊ Le droit du travail a pour objet le travail subordonné, celui qui s'exécute sous l'autorité, sous le pouvoir d'autrui 7. Cette présence de l'inégalité irrigue et explique l'essentiel de la matière. Le droit du travail est un droit du pouvoir, au même titre que le droit public. Ce caractère le conduit à être assimilé à une branche du droit public dans certains droits anglo-saxons et notamment aux États-Unis. Il apparaît ainsi assez logique que certaines problématiques issues du droit public aient pu s'y exprimer avec tant de force. La problématique des droits de l'homme et la problématique de la démocratie en sont les exemples les plus nets 8.

 C'est aussi parce qu'il est un droit du pouvoir que le droit du travail ne concerne pas, en principe, les travailleurs indépendants (commerçant, artisan, agriculteur exploitant, professions libérales). Cette affirmation est cependant à nuancer. En société, il n'existe guère d'activité qui ne subisse à un titre ou à un autre l'influence d'autrui. L'indépendance n'est pas un absolu mais une qualification toute relative. Pour cette raison, il n'est pas rare que des règles inspirées du droit du travail puissent avoir un certain impact sur des professions qualifiées d'indépendantes 9.

 Le pouvoir que le droit du travail entend appréhender est d'abord une relation de fait. Le pouvoir de l'employeur n'a pas attendu de consécration juridique pour s'exprimer. La dépendance économique du travailleur a suffi pour placer celui-ci, dans les faits, sous la domination de son employeur, sous son pouvoir de fait. Et c'est en réaction à ce pouvoir de fait que le droit du travail s'est construit.

 Ce rapport de force factuel a été reconnu, précisé, légitimé et encadré par le droit. Il en est résulté un pouvoir juridique, un pouvoir de droit, habituellement désigné sous le nom de « pouvoir de direction de l'employeur ». Ce pouvoir permet d'édicter des ordres ponctuels, mais aussi des directives générales ou des sanctions 10. Il est une prérogative juridique. Il est, plus précisément encore, une habilitation à édicter des actes juridiques unilatéraux, qui précisent ou créent des obligations à la charge des salariés 11.

 La valeur et la place de ce pouvoir dans l'agencement des sources du droit du travail sont des questions essentielles, très débattues en doctrine 12. Après de longues hésitations, la jurisprudence considère désormais que le pouvoir de l'employeur est une faculté accordée par le contrat individuel de travail. Il en résulte d'importantes conséquences juridiques : la désobéissance du salarié au pouvoir de direction est une faute contractuelle 13 ; réciproquement lorsque l'employeur outrepasse son pouvoir, il viole le contrat 14 ; le pouvoir, issu du contrat, ne peut pas modifier le contrat 15 ; et ceci vaut y compris pour le pouvoir disciplinaire 16. Quelques arrêts dissonants, toutefois, laissent à penser que les débats ne sont pas encore totalement clos au sein de la chambre sociale de la Cour de cassation 17. 
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 		Rémunération ◊ Le droit du travail ne traite que des rapports de travail rémunérés. Cette exigence n'est pas sans lien avec la précédente. Celui qui ne tire aucune contrepartie de son activité peut l'abandonner sans perte. Indépendant, il l'est au moins au sens économique. Au demeurant, ce lien est bien présent dans la notion de « salarié ». Le sens premier de ce terme est lié à la rémunération. Il vise les personnes qui touchent un salaire. Ce n'est qu'ensuite que le terme de salarié a pris de surcroît le sens de travailleur subordonné.

 L'exigence de rémunération exclut l'activité bénévole du droit du travail (v. ss 199). Par assimilation (discutable ?), le travail domestique exercé dans le cadre de la famille est lui aussi exclu 18.
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 		L'individuel et le collectif ◊ Le droit du travail régit les rapports individuels qu'entretiennent un employeur et un salarié. Mais, il ne s'y limite pas, loin s'en faut. Le droit du travail s'est construit et déployé pour et par la prise en compte des rapports collectifs de travail. Ces rapports collectifs s'expriment dans le cadre des entreprises, dans celui des branches d'activité et au niveau interprofessionnel. Ils mettent aux prises des employeurs et associations d'employeurs avec des collectifs de travailleurs, plus ou moins organisés, plus ou moins institutionnalisés.

 Les cadres juridiques d'expression du collectif en droit du travail sont divers : création de syndicats, organisation d'actions collectives comme la grève, négociation collective, élections des membres du comité économique et social, etc. Ces aspects collectifs du droit du travail sont d'une importance telle qu'il n'est pas de matière censément « individuelle » en droit du travail qui ne soit traversée de problématiques collectives. Le salaire, élément du contrat individuel de travail, est aussi l'objet de la négociation collective annuelle obligatoire (v. ss 1447 s.) ; le droit du licenciement, qui organise la cessation de la relation individuelle de travail, est irrigué de procédures, particulièrement lorsque sont visés des licenciements collectifs pour motif économique (v. ss 484 s.) ; un litige individuel du travail, porté devant le conseil de prud'hommes, peut avoir un impact symbolique général sur toute l'entreprise et acquérir ainsi, dans les faits, une portée collective, etc.

 Ce mélange d'individuel et de collectif a fait du droit du travail une matière intellectuellement riche et souvent pionnière. C'est dans ce champ que furent inaugurés et testés la liberté d'association, les contrats collectifs, les assurances obligatoires, la notion de contrat d'adhésion, l'action en justice d'organisations au nom d'intérêt généraux, etc.

 6

 		Emploi ◊ Le chômage de masse, constant depuis les années 1970, ne pouvait rester sans impact sur le droit du travail. Les questions relatives à l'acquisition, à la conservation et à la demande d'emploi, ont gagné en importance. La plupart des évolutions législatives du droit du travail de ces dernières décennies se sont faites au nom de l'emploi 19. On a même, un temps, parlé de l'essor d'une branche nouvelle du droit : le droit de l'emploi 20, avant que cette matière ne fasse retour au sein de sa branche d'origine, le droit du travail. De ce mouvement, il demeure que les importantes questions du droit du chômage et du droit de la formation professionnelle ne peuvent plus être ignorées du spécialiste en droit du travail 21. Et la notion d'emploi est, naturellement, devenu un concept clef de la matière 22.
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 		Droit du travail et sciences sociales ◊ L'importance et la spécificité du travail salarié ont provoqué la création d'une branche spécifique non seulement en droit, mais dans l'ensemble des sciences sociales. Il existe une sociologie du travail 23, une économie du travail 24, une histoire du travail et des mouvements sociaux 25, des spécialisations en politiques sociale 26, en psychologie du travail 27, en gestion des ressources humaines, etc.

 Le droit du travail est directement influencé par ces discours et ces savoirs. Réciproquement, il est un élément étudié par ces différentes matières. Plus encore que les autres branches du droit, le droit du travail est ouvert à la diversité des champs de la connaissance. Chercher à éclairer ou à inspirer les réformes possibles suppose, autant que possible, de marier ces différents angles d'étude 28.
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 		Il apparaît impossible de comprendre le droit du travail actuel, ses enjeux, ses débats, sans un minimum de profondeur historique. Le point de départ choisi pour ce bref rappel historique est la fin du xviiie siècle. L'apparition du premier droit du travail est pourtant postérieure. Mais c'est à cette époque que furent édictés et débattus des principes toujours actuels, et dont l'impact sur le droit du travail semble même se développer.

 Le découpage du fil du temps en périodes s'impose pour des raisons de pédagogie et d'organisation du propos. Il ne doit en aucun cas être compris comme la définition de ruptures et ou d'époques séparées les unes des autres. Les évolutions d'un temps trouvent toujours des racines dans les temps antérieurs.

 Section 1. DE 1789 À LA IIIe RÉPUBLIQUE
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 		Le libéralisme initial ◊ Le libéralisme, tel qu'il s'est développé au xviiie siècle, est individualiste et antiautoritaire. Les pouvoirs publics sont, naturellement, sa première cible. Ces pouvoirs s'exprimaient alors par la censure, la torture et les lettres de cachet. Ils formaient l'adversaire le plus évident. L'idée d'un pouvoir étatique devant être réduit afin de laisser le plus de libertés possible aux individus s'exprime avec force dans la Déclaration des droits de l'homme de 1789.

 On oublie souvent de rappeler que des pouvoirs que nous qualifierions aujourd'hui de « privés » furent eux aussi visés. L'attention se porta, naturellement, sur les inégalités et pouvoirs les plus visibles. Furent ainsi attaqués les droits féodaux, la classification de la société en ordres (noblesse, clergé, tiers état) et les corporations. Ces pouvoirs avaient comme point commun d'être établis et renforcés par le droit. Une telle existence juridique les rendait facilement décelables et particulièrement sensibles aux évolutions du droit. Quoi de plus facile que de détruire, par une loi nouvelle, un élément de droit antérieur ? Les pouvoirs juridiques privés furent donc rapidement abrogés par la Révolution française entre 1789 et 1793.

 En droit du travail, l'étape essentielle fut l'abrogation des corporations par la loi d'Allarde des 2 et 17 mars 1791 29. Ces corporations soumettaient juridiquement les ouvriers au pouvoir de leurs maîtres 30. La loi d'Allarde abolit ce pouvoir, ce « privilège » de profession et proclame la liberté du travail : « il sera libre à toute personne… d'exercer telle profession, art ou métier, qu'elle trouvera bon… ». Tout artisan ou marchand est libre de s'établir, tout travailleur libre de s'engager et tout entrepreneur libre de recruter qui il lui plaît.

 L'abolition juridique de la subordination devait, dans l'esprit de l'époque, permettre la disparition à terme du pouvoir patronal. Le rapport de travail est alors conçu comme un simple échange contractuel, entre individus égaux, d'un travail contre un salaire.

 Cet individualisme va conduire à la loi Le Chapelier des 14-17 juin 1791, laquelle a pour objectif de prévenir toute reconstitution des corporations. Elle entend prohiber tout groupement, de peur qu'en leur sein d'autres formes de pouvoir se créent. Ce faisant, elle prohibe l'action collective et isole les ouvriers. Elle les livre à la position économique dominante dans laquelle sont les employeurs. Il en résultera une exploitation et une soumission de fait, parfois extrêmement violentes.
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 		L'autoritarisme du premier Empire ◊ Le reflux du libéralisme des révolutionnaires, dès les premières années du xixe siècle, va permettre la résurgence de règles qui renforcent juridiquement le pouvoir des maîtres sur leurs subordonnés. Ces règles, antilibérales, promues sous l'Empire et inspirées de l'idéologie de l'Ancien Régime, vont perdurer durant la majeure partie du xixe siècle. On peut en donner trois exemples :

 1) Le livret ouvrier, aboli par la Révolution, a été rétabli par la loi Chaptal du 22 germinal an XI (L. du 12 avr. 1803) 31. L'objectif de la mesure était essentiellement policier. Il visait à contrôler, avec l'aide des employeurs, la population des ouvriers, dont on se méfiait. Tout ouvrier devait posséder un tel livret. À l'embauche, il le remettait à son employeur, qui y notait divers éléments relatifs à la prestation de travail et les avances éventuelles qu'il avait consenties. Ces avances étaient alors fréquentes, l'ouvrier étant généralement sans ressource pour survivre dans l'attente de son premier salaire. Sans livret, un ouvrier qui se déplaçait tombait sous le coup de la prohibition pénale du « vagabondage » et il était interdit à tout employeur de lui donner de l'ouvrage. Dès lors, en conservant ce précieux document, un employeur s'attachait le salarié et l'empêchait de démissionner ou de rechercher ailleurs du travail. Il s'agissait d'un outil de domination extrêmement puissant. Il tomba progressivement en désuétude, avant d'être supprimé par la loi du 2 juillet 1890 (v. aussi CE 23 mars 1869).

 2) L'article 1781 du Code civil, disposait : « Le maître est cru sur son affirmation, pour la quotité des gages ; pour le paiement du salaire de l'année échue ; et pour les acomptes donnés pour l'année courante ». Ce principe d'inégalité juridique entre le maître et son subordonné ordonnait aux juges de toujours statuer, en matière de salaire, selon les dires de l'employeur contre les dires du salarié. Ce texte restera en vigueur jusqu'à la loi du 2 août 1868. Il faisait du droit une arme au service exclusif des patrons ;

 3) Le premier conseil de prud'hommes est institué à Lyon par la loi du 18 mars 1806. D'autres conseils verront progressivement le jour dans la plupart des villes industrielles. Cette nouvelle juridiction est au départ strictement inégalitaire. Elle est composée de représentants des « fabricants » — qui doivent être majoritaires à eux seuls en vertu du décret du 11 juin 1809 —, de chefs d'atelier, de contremaîtres et d'ouvriers patentés. Les ouvriers « à livret », qui forment l'essentiel de ceux qui seraient aujourd'hui des salariés, en sont totalement exclus. Pour ces salariés, agir devant un conseil de prud'hommes, c'était être jugé par les représentants des employeurs, assistés de quelques cadres et artisans. Il faudra attendre la révolution de 1848 et le décret du 27 mai 1848 pour que les ouvriers soient représentés aux conseils de prud'hommes.

 Le libéralisme utopique des révolutionnaires s'oppose à ces règles autoritaires, inspirées de l'idéologie corporatiste de l'Ancien Régime. Il postule l'égalité des cocontractants, maintiendra le contrat inégal de louage de service dans une certaine marginalité comparativement au contrat de louage d'ouvrage, puis favorisera l'abandon de ces règles censées conforter la supériorité juridique des patrons. Mais ce même libéralisme va aussi s'opposer à toute intervention de l'État en vue de protéger les salariés. Or, l'époque est à l'exploitation violente et à la grande misère. Les ouvriers sont assujettis à la rigoureuse discipline de la fabrique ou de la mine, et exposés à de lourdes amendes retenues sur le salaire. Vivant dans des taudis, contraints de faire travailler femmes et enfants, ils constituent un sujet d'effroi et une menace pour l'ordre établi. Le célèbre rapport du docteur Louis-René Villermé en reproduit l'image 32, faite de misère, d'épuisement, de maladies, d'accidents et de déformations physiques diverses. Les enfants-travailleurs voient leur puberté retardée de plusieurs années et leur développement compromis. Un ouvrier est un vieillard infirme à 40 ans. Les armées mêmes commencent à peiner pour trouver, dans les villes industrielles, une population encore apte à porter les armes. La création d'un droit du travail protecteur devient alors une question de santé publique. L'idéologie libérale va pourtant combattre sans discernement les premières tentatives juridiques de réduire cet état de fait.

 Ainsi, c'est contre la résistance acharnée de certains libéraux que seront adoptées les premières réformes sociales.
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 		Les premiers pas du droit social ◊ Les années 1830-1840 découvrent la « question sociale » : celle que pose le « paupérisme », c'est-à-dire une misère qui n'est plus seulement celle des mendiants et vagabonds mais qui affecte les « classes laborieuses » 33. Elle est traitée en termes humanitaires et romantiques, mais également avec le souci de sauvegarde d'une concurrence loyale. En même temps que l'industrie se développe, apparaissent les doctrines socialistes et le mouvement ouvrier dont l'action va influencer les « lois sociales ». Parce que le développement industriel a été plus lent en France qu'en Grande-Bretagne ou en Allemagne, l'intervention publique (et d'abord législative) y a été plus tardive 34.

 1) Première de ces lois, adoptée sous la Monarchie de Juillet pour des raisons diverses (inquiétude de l'armée devant l'état physique de conscrits usés par le travail industriel, préoccupations hygiénistes, souci de paix sociale), la loi du 22 mars 1841 sur le travail des enfants employés dans les manufactures 35 fixe à huit ans l'âge d'admission au travail et interdit aux enfants les travaux de nuit ou dangereux. Mais elle permet de faire travailler 72 heures par semaine les enfants de douze à seize ans. Les libéraux lui reprochent de fausser les mécanismes économiques. Bien qu'assortie d'un système de contrôle, elle va être peu respectée.

 2) Sous l'influence des socialistes, la Révolution de 1848 tente de réaliser un programme social : proclamation, dans un décret préparé par Louis Blanc, d'un « droit au travail » qui trouve un début de réalisation avec les ateliers nationaux procurant de l'ouvrage aux chômeurs ; affirmation de la liberté d'association ; limitation de la journée de travail à 10 heures pour les adultes ; prohibition du marchandage (spéculation de sous-entrepreneurs sur la main-d'œuvre qu'ils fournissent à un entrepreneur principal) ; suppression des bureaux de placement payants ; création de la Commission du Luxembourg, embryon d'un ministère du Travail. L'expérience des ateliers nationaux tourne court, on refuse finalement d'inscrire le droit au travail dans la nouvelle Constitution républicaine, et les réformes sont abrogées dès 1849 36.

 3) L'Empire, « libéral » après 1860, cherche à se concilier les milieux ouvriers. Il manifeste une certaine tolérance à l'égard des syndicats et la loi du 25 mai 1864 abroge l'incrimination de la coalition. La grève cesse ainsi d'être délictueuse si elle respecte la liberté du travail de chacun.

 Section 2. LA IIIe RÉPUBLIQUE

 Pour l'essentiel, le droit du travail est apparu, en France, sous la IIIe République. L'œuvre législative considérable de cette période (§ 1) doit être mise en parallèle avec l'histoire du syndicalisme à la même époque (§ 2).

 § 1. L'œuvre législative
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 		Avant 1936 ◊ C'est à la IIIe République que l'on doit l'apparition d'un droit du travail digne de ce nom. Longtemps perçu comme un minimum de protection intangible, ce socle s'est constitué progressivement. Dans certains de ses aspects, il est aujourd'hui menacé. Ce qui est une raison de plus d'en rappeler la genèse, par une brève chronologie.

 1) La loi de 1874 sur le travail des enfants et des filles mineures institue un corps d'inspection du travail 37.

 2) La loi du 21 mars 1884 accorde la liberté aux syndicats professionnels.

 3) La loi du 9 avril 1898 oblige l'employeur à indemniser forfaitairement l'ouvrier ou l'employé victime d'un accident du travail. Touchant à la sécurité au travail, ce texte constitue aussi la première composante d'une protection sociale légale 38, bientôt complétée par la loi de 1910 créant les retraites ouvrières et paysannes (sans grand succès), et celle de 1928 établissant des assurances sociales destinées à protéger les travailleurs des conséquences économiques de la maladie, de l'invalidité et de la vieillesse.

 4) Le congédiement, c'est-à-dire la rupture par l'employeur du louage de services à durée indéterminée, cesse d'être un acte discrétionnaire : des lois de 1890 et de 1928 introduisent le délai de préavis et la faculté pour les juges d'accorder des dommages-intérêts au salarié abusivement congédié.

 5) Des lois successives édifient une réglementation de la durée du travail 39 : loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants et des femmes, loi de 1906 sur le repos hebdomadaire (relayant le repos dominical en ce temps de séparation de l'Église et de l'État) ; journée de huit heures (semaine de 48 heures) avec une loi de 1919 cédant à une revendication ancienne dans un après-guerre dominé par la crainte de propagation de la révolution russe.

 6) La loi du 25 mars 1919 dote les conventions collectives de travail d'un régime propre, dérogatoire au droit commun des contrats (et à la règle de la relativité de l'effet obligatoire qui entravait l'effet recherché par les signataires de premiers « contrats collectifs »), mais qui n'en réserve pas la signature aux syndicats 40.

 7) Cette œuvre est consolidée par la réunion des textes en vigueur dans un Code du travail (quatre lois promulguées de 1910 à 1927) 41, et par la création en 1906 d'un ministère du Travail 42.

 Elle va connaître un nouveau souffle en 1936.
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 		Le Front Populaire ◊ L'année 1936, année du Front Populaire, est une borne importante sur la voie du progrès social et d'une organisation juridique des rapports collectifs du travail. L'accord de Matignon, conclu le 8 juin 1936 entre la CGT et la Confédération générale de la production française (CGPF) sous l'égide du gouvernement Blum (constitué après la victoire électorale du Front populaire), fait figure de première négociation de la lex ferenda entre syndicats et patronat.

 1) Les grèves avec occupation des lieux de travail s'étant multipliées pour appuyer les revendications et la réalisation du programme du Front populaire, on s'accorde pour instituer des procédures de règlement des conflits collectifs. Conciliation et arbitrage deviennent obligatoires. De nombreuses sentences arbitrales sont rendues et la toute nouvelle Cour supérieure d'arbitrage manifeste une réelle audace jurisprudentielle (elle juge que la grève ne rompt pas le contrat de travail).

 2) Le législateur favorise, en les dotant d'un statut approprié, la conclusion et l'extension des conventions collectives du travail. « Traité de paix » entre forces sociales en même temps que « loi de la profession », la convention, en réglant les conditions de travail et de salaire pour toute une branche, constitue désormais un facteur essentiel de progrès. Les délégués du personnel font aussi leur apparition dans les entreprises.

 3) Les salariés se voient reconnaître des avantages qui transforment leurs conditions de vie : semaine de 40 heures, congés payés.

 Cette consolidation et cet enrichissement de la législation industrielle permettent la constitution d'une nouvelle branche du droit, que l'on commence à nommer « droit du travail », et d'un nouveau type de droit contrastant avec le droit individualiste du Code civil : le droit social 43.

 § 2. Le mouvement syndical sous la IIIe République
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 		Mise en place ◊ Il faut attendre la loi Waldeck-Rousseau du 21 mars 1884 pour que les syndicats puissent enfin se constituer librement et acquièrent la personnalité juridique à la seule condition de déposer leurs statuts et de révéler le nom de leurs dirigeants. Antérieure à la reconnaissance de la liberté d'association (1901) et contemporaine des lois sur la liberté de réunion ou de la presse, elle traduit une attitude libérale qui n'exclut pas la défiance et reste imprégnée d'individualisme 44.

 La fonction initiale du syndicat est certes de défendre les intérêts de ses adhérents. Mais la disparition des corporations avait laissé un vide que le syndicalisme va combler. La liberté nouvelle étant reconnue à tous ceux qui exercent une profession (et non aux seuls travailleurs salariés), des syndicats vont se constituer dans divers milieux professionnels. L'idée apparaît – consacrée par un arrêt de la Cour de cassation, puis une loi de 1920 – que le syndicat a vocation à représenter « l'intérêt collectif de la profession », c'est-à-dire un intérêt spécifique et non une somme d'intérêts individuels. Des prérogatives de plus en plus larges vont être ultérieurement accordées à ce type de groupement.

 Le syndicalisme s'est généralisé. Les salariés (ouvriers puis employés) d'abord, les employeurs ensuite, ont utilisé cette forme d'organisation. Les deux mouvements sont destinés à s'opposer et à composer. Ils ont toutefois des perspectives différentes : le syndicalisme ouvrier poursuit l'amélioration des conditions de vie et de travail des salariés, parfois avec un projet de transformation sociale 45 ; le syndicalisme patronal est, à la fois, organisation « de réponse » aux revendications salariales et groupement au service d'objectifs économiques, fiscaux, commerciaux, etc. 46.

 Salariés, les cadres de l'industrie et du commerce seront plus tard sollicités par un syndicalisme « catégoriel ». Également travailleurs dépendants, les fonctionnaires rejoindront les syndicats ouvriers ou constitueront quelques syndicats autonomes. La liberté syndicale a aussi été mise à profit par diverses catégories de travailleurs indépendants : artisans, commerçants, exploitants agricoles, membres des professions libérales, y compris les médecins et les avocats (malgré l'existence d'ordres professionnels). Les étudiants, même, se réclament du syndicalisme, encore que la condition d'activité professionnelle exclue que leurs organisations soient, en droit, des syndicats.
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 		Structuration du syndicalisme ouvrier ◊ La structuration du mouvement syndical entre 1884 et la Première Guerre mondiale est le résultat d'une série de regroupements sur le plan local, puis professionnel, et enfin national.

 1) Des bourses du travail aux unions locales et départementales. Les syndicats ont éprouvé le besoin d'un lieu de rencontre offrant des services communs et où une solidarité puisse s'exprimer. Les syndicats d'une localité se groupent alors au sein d'une bourse du travail (les offres d'emploi y sont publiées), où l'on peut se réunir et où sont centralisés l'enseignement syndical, la presse syndicale, où prennent corps des initiatives mutualistes. En 1892, un congrès tenu à Saint-Étienne voit naître une Fédération des Bourses du travail (dominée par la figure de Fernand Pelloutier) 47. Le groupement géographique des syndicats subsiste aujourd'hui, avec les unions locales et départementales au sein de chaque confédération.

 2) Les fédérations. Le lien entre les syndicats ne pouvait manquer de se faire aussi par affinités professionnelles. Mais deux conceptions s'opposent. La fédération peut se constituer sur la base du métier (les charpentiers s'unissent, à l'échelle du pays, en une fédération des charpentiers). L'objectif est de défendre les intérêts de travailleurs qualifiés, encore proches de l'artisanat (une « aristocratie ouvrière »), et les travailleurs non qualifiés ne sont pas admis. Le syndicat reste parent de la corporation. Les trade unions britanniques se sont constitués sur ce modèle. La fédération peut, au contraire, se constituer dans le cadre d'une branche d'industrie ou d'activité économique (tous les travailleurs du bâtiment s'unissent dans une fédération du bâtiment, qu'ils soient maçons, couvreurs, peintres ou charpentiers). La solidarité est alors plus large et les contacts avec le patronat sont facilités dans la mesure où celui-ci s'organise aussi par branches. Le syndicalisme français a opté pour le syndicat et la fédération syndicale d'industrie, malgré quelques traces d'un syndicalisme de métier 48 qui a connu un essor avec l'apparition de syndicats « catégoriels » 49.

 3) La Confédération générale du travail. Succédant à une Fédération nationale des syndicats (regroupant des fédérations et syndicats isolés), fondée en 1886 dans la mouvance du Parti ouvrier français (le parti, se réclamant du marxisme, de Jules Guesde) mais bientôt en déclin, un nouveau regroupement des fédérations donne naissance, au Congrès de Limoges de 1895, à la Confédération générale du travail (CGT). Au Congrès de Montpellier, en 1902, la Fédération des bourses du travail rejoint cette jeune confédération sur laquelle elle exerçait déjà son influence. Depuis lors, chaque syndicat confédéré adhère simultanément à une union locale et à une fédération professionnelle (de branche). Une organisation confédérale peut désormais représenter les intérêts de l'ensemble des travailleurs salariés.
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 		Idéologies syndicales ◊ 1) La Charte d'Amiens 50. Dans la ligne de la Fédération des bourses du travail, le syndicalisme confédéré manifeste, dès l'origine, une volonté d'autonomie par rapport à tout parti politique, même « ouvrier ». En 1902, il proclame que « le syndicat groupe, en dehors de toute école politique, tous les travailleurs conscients de la lutte à mener pour la disparition du salariat et du patronat ». L'indépendance syndicale vis-à-vis des partis triomphe au Congrès d'Amiens de 1906, avec l'adoption d'une charte célèbre dont la signification reste controversée. L'affirmation d'autonomie signifie, certes, que le syndicat doit être indépendant de tout parti et que tout travailleur peut y adhérer, quels que soient ses choix politiques. Mais elle n'exclut pas les prises de position politiques du syndicat lui-même 51. Le lien a toujours été trop étroit en France entre la lutte revendicative et économique d'une part, et les problèmes politiques d'autre part, pour que le mouvement syndical s'interdise toute incursion dans la politique. En revanche, le cumul d'un mandat politique et d'un mandat syndical a toujours été vu avec défaveur.

 2) Réformisme et anarcho-syndicalisme. La lutte pour l'abolition du salariat, objectif du syndicalisme confédéré, a fait apparaître deux grands courants entre lesquels la Charte d'Amiens réalise un compromis et qui cohabitent dans la CGT d'avant 1914.

 Le courant anarcho-syndicaliste, majoritaire, privilégie « l'action directe », prône la grève générale pour abattre le capitalisme, et admet la violence révolutionnaire. Il est hostile aux politiciens, aux lois et à l'État 52. L'attitude libertaire s'allie à un antimilitarisme et à un pacifisme militant.

 Le courant réformiste accepte l'État et fixe comme but à l'action syndicale une transformation du régime économique pour l'amélioration progressive du sort des travailleurs. Dans cette perspective, la présence dans les institutions existantes et la collaboration avec les pouvoirs établis ne sont en rien condamnables. L'élaboration d'un programme revendicatif, la réalisation de « réformes de structure » telles que les nationalisations, retiennent l'attention des réformistes.

 3) La Confédération française des travailleurs chrétiens. Dès 1905 se créent, à côté des syndicats confédérés, des syndicats désireux d'appliquer la doctrine exposée dans des encycliques pontificales 53. Ils constituent, en 1919, la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC). Sa structure est proche de celle de la CGT, mais elle groupe un grand nombre de syndicats de métier et compte plus d'employés que d'ouvriers. La doctrine initiale prône la collaboration du capital et du travail, et la nouvelle confédération se préoccupe essentiellement de politique familiale. Vecteur de la doctrine sociale de l'Église catholique dans le monde du travail, son caractère confessionnel a pu faire douter de sa légalité au regard de la laïcité de l'État.

 4) 1921-1936 : la scission CGT-CGTU. La rupture au sein de la CGT à l'issue du premier conflit mondial a trois causes : la divergence d'attitude des syndicalistes face à la guerre, les uns acceptant la participation à l'effort de guerre, les autres, résolument internationalistes, refusant toute coopération ; les différences de position à l'égard de l'Internationale des syndicats rouges créée à Moscou au lendemain de la Révolution d'octobre ; les répercussions de la scission du Parti socialiste au Congrès de Tours de 1920. Des comités syndicalistes révolutionnaires, très actifs dans les durs mouvements de 1919-1920, sont exclus de la CGT, puis la scission survient fin 1921 entre majorité et minorité. Cette dernière et les exclus se regroupent dans une Confédération générale du travail unitaire (CGTU) fondée en 1922 à Saint-Étienne. La nouvelle confédération, de tendance révolutionnaire, est animée par des communistes (Benoît Frachon) et des anarcho-syndicalistes. Après quinze ans de division, la constitution du Front populaire favorise la réunification. Au Congrès de Toulouse de 1936, la CGTU réintègre la CGT (dont Léon Jouhaud reste secrétaire général). La CFTC fait toujours cavalier seul.

 Cette période témoigne de ce qui deviendra le handicap majeur du mouvement syndical français : sa division.

 Section 3. LE RÉGIME DE VICHY
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 		L'ambition du droit de Vichy était d'« extirper des rapports entre patrons et salariés tout esprit revendicatif, toute trace de lutte des classes » et d'« harmoniser, sous l'égide de l'État, et en vue du bien public, dans un esprit d'union et de coopération sincères (esprit communautaire), les activités conjuguées du patronat et du salariat, ou, plus généralement, toutes les forces vives de la Nation », sous le contrôle vigilant de l'État « dominé par la devise : Travail, Famille, Patrie » 54. L'individu doit se fondre dans des entités supérieures, des « institutions », dont il ne doit être qu'un rouage, qu'un organe. Parmi ces institutions se trouve l'entreprise, elle-même intégrée au sein des professions, lesquelles se fondent dans la nation.

 Cette vision institutionnelle était alors dominante non seulement en France mais dans l'Allemagne nazie, l'Italie fasciste et l'Espagne franquiste. Fusionnelle et holistique, elle conduisit naturellement à prohiber le conflit social et donc tout ce qui pouvait lui servir de vecteur d'expression. Dès le 9 novembre 1940, un décret du gouvernement de Vichy dissout les grandes confédérations syndicales, à savoir la CGT, la CFTC et la CGPF. La Charte du travail du 4 octobre 1941 55 exprimera dans le monde du travail l'institutionnalisme et le corporatisme de l'époque.

 Section 4. DE 1945 À 1982
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 		Le droit social de la Libération ◊ Pénurie et taxation des salaires affectent le niveau de vie de la population. La Libération (1944-1946) va être synonyme de nouvel essor du droit social, fondé notamment sur le programme du Conseil National de la Résistance 56.

 a) Le Préambule de la Constitution de 1946. Il proclame, à côté des libertés politiques, des droits sociaux qualifiés de « particulièrement nécessaires à notre temps » : liberté d'adhésion et d'action syndicale, droit de grève, droit à la protection de la santé, etc. L'article 1er de la Constitution fait d'ailleurs de la France « une République indivisible, laïque, démocratique et sociale » 57.

 b) Les innovations dans les structures des entreprises. Si l'on envisage pour la première fois de réformer les structures de l'entreprise, l'innovation législative se borne à recréer les délégués du personnel et à instituer des comités d'entreprise aux attributions limitées. Les nationalisations réservent aux représentants du personnel une place dans la gestion des entreprises nationalisées, et s'accompagnent de l'adoption de statuts (du mineur, des cheminots, etc.) qui paraissent « avancés ».

 c) La création de la sécurité sociale. La garantie des travailleurs contre les risques sociaux avait été l'un des objets du droit du travail naissant. Dès lors qu'elle tendait à bénéficier à des indépendants, que les risques garantis n'étaient plus tous liés à la vie au travail, que les problèmes familiaux ou de santé publique passaient au premier plan des préoccupations législatives, elle devait sortir de l'orbite du droit du travail. Le processus est consommé avec la création, en 1945, d'un service public de la sécurité sociale chargé d'assurer la protection de tous les actifs contre l'ensemble des risques sociaux (maladie, maternité, vieillesse, charges de famille, etc.), à l'exclusion du chômage. Un droit de la sécurité sociale voisine ainsi avec le droit du travail au sein du droit social 58.
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 		La politique sociale de la IVe République ◊ Les premières années sont marquées par l'importante loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives et les conflits collectifs du travail, qui renoue avec l'esprit de la loi de 1936. Ce texte crée un salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) mais libère la négociation collective des salaires, bloqués depuis 1939. Aussi est-il à l'origine d'un essor des conventions collectives de travail et des accords de salaire. Par ailleurs, il introduit une règle que la Cour de cassation refusait d'accueillir malgré la consécration d'un droit de grève dans le Préambule de 1946 : la grève ne rompt pas le contrat de travail, sauf faute lourde du salarié. Il institue enfin des procédures de règlement des conflits collectifs (conciliation, arbitrage) qui seront fort peu pratiquées.

 Après cette grande loi, les autorités de l'État (l'instabilité gouvernementale est grande) paraissent s'en remettre aux négociations professionnelles, pratiquant ainsi une forme de néolibéralisme. Le Centre national du patronat français (CNPF), qui a succédé à la CGPF, et ses interlocuteurs syndicaux créent en 1958 un régime d'allocations aux travailleurs privés d'emploi reposant sur une assurance obligatoire contre le risque chômage (Unedic). Inapte à concevoir une authentique politique sociale en cette période de plein-emploi, le régime introduit de modestes innovations : allongement des congés légaux (1956), institution d'une durée minimale de préavis de congédiement (1958).
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 		Les nouvelles divisions syndicales ◊ 

 a) La scission entre CGT et CGT-FO. La CGT, qui s'est reconstituée dans la clandestinité et a participé à la Résistance, se retrouve renforcée à la Libération. L'unité paraît préservée bien que s'opposent une tendance majoritaire dominée par les communistes et une tendance proche des socialistes de l'époque. Les causes premières de la scission consommée fin 1947 sont d'ordre international : cette année-là marque le début de la guerre froide dans un monde coupé en deux. Cette coupure traverse la CGT : la majorité de la confédération est hostile à l'aide économique du plan Marshall, qu'approuve la minorité. Les causes immédiates sont à chercher dans les grèves très dures de l'hiver 1947, animées par des militants communistes souvent sectaires. Une tendance oppositionnelle se constitue, puis quitte la CGT pour créer une nouvelle confédération : Force Ouvrière (CGT-FO) 59. D'orientation réformiste, celle-ci entend incarner un syndicalisme « libre », c'est-à-dire affranchi de la tutelle des partis communistes. Elle se retrouve avec les syndicats américains, britanniques, allemands, au sein de la Confédération internationale des syndicats libres, tandis que la CGT appartient à la Fédération syndicale mondiale, dominée par le bloc soviétique.

 b) La Confédération générale des cadres. Un syndicalisme catégoriel interprofessionnel est apparu après la Seconde guerre avec la constitution d'une confédération, la CGC, qui deviendra bien plus tard Confédération française de l'encadrement (CFE-CGC). Nombre de cadres d'entreprise – ingénieurs et autres employés supérieurs – mais aussi de techniciens ou d'agents de maîtrise, éprouvent le besoin d'une organisation spécifique pour affirmer des intérêts distincts de ceux de la masse des travailleurs et défendre leurs revendications propres : défense de la hiérarchie des rémunérations, institution puis défense d'un régime de retraite complémentaire (créé par un accord interprofessionnel de 1948) 60. Si la CFE-CGC est représentative de cette catégorie de salariés, d'autres cadres adhèrent à des confédérations « ouvrières ».

 c) Une nouvelle division : CFTC et CFDT. En ces années soixante où l'unité d'action est couramment pratiquée, une scission affecte la CFTC, dont le courant désormais dominant affiche une orientation anticapitaliste et tiers-mondiste, prône l'élimination de toute référence confessionnelle et la radicalisation des luttes. Au congrès de novembre 1964, une modification des statuts, votée à une importante majorité, transforme la centrale en Confédération française démocratique du travail (CFDT) Des minoritaires, qui se veulent fidèles à la doctrine sociale de l'Église, choisissent de maintenir une CFTC dont les forces et l'influence ne cesseront de décliner. La CFDT va choisir l'unité d'action avec la CGT, puis affirmer son option pour un « socialisme autogestionnaire ».
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 		Politique sociale des débuts de la Ve République ◊ Le gaullisme rêve d'association capital-travail, en vue de parachever l'intégration de la classe ouvrière à la nation :

 1) L'éducation et la promotion ouvrière sont encouragées : démocratisation de l'enseignement, prolongation de la scolarité, développement de l'enseignement technique et de la formation professionnelle, ambitionnent de supprimer le cloisonnement héréditaire des classes.

 2) La participation aux résultats de l'entreprise détache une fraction de la rémunération du salaire lié au contrat de travail ; l'intéressement, d'abord facultatif (Ord. du 7 janv. 1959), devient obligatoire (Ord. du 17 août 1967) ; cette politique devait culminer avec l'organisation d'une certaine participation des travailleurs de l'entreprise aux décisions ou à la gestion 61, ajournée sine die après l'échec du référendum lancé en 1969 par le Président De Gaulle et la démission de ce dernier.

 3) De cette époque date la tentative d'instaurer une politique des revenus, liant maîtrise des prix et des salaires, et une politique de l'emploi rendue nécessaire par les transformations de la technique, le déclin économique de certaines régions, la concentration des entreprises. D'où la création du Fonds national de l'emploi, destiné à faciliter les adaptations et reconversions nécessaires par l'aide de l'État (1963), et de l'Agence nationale pour l'emploi (1967).
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 		Mai 1968 62 ◊ Un mécontentement latent des salariés et fonctionnaires, libéré par l'insurrection étudiante et la contestation du conservatisme idéologique, culturel et politique symbolisé par le régime gaulliste, est à l'origine de l'impressionnant mouvement social de mai 1968. Celui-ci est amplifié par la sous-estimation, traditionnelle en France, du syndicalisme comme facteur de régulation sociale, illustrée par l'absence de négociation permanente et obligatoire des conditions de travail et de rémunération. Grèves et occupations d'usines revêtent plus d'ampleur qu'en 1936 et peuvent donner, un temps, le sentiment qu'un processus révolutionnaire est en cours.

 1) La négociation interprofessionnelle, finalement ouverte sous l'égide du Premier ministre Georges Pompidou, s'achève par la rédaction des accords de Grenelle qui prévoient : la majoration des traitements et salaires, l'engagement de réduire progressivement la durée du travail, la promesse d'une négociation sur la sécurité de l'emploi, la révision générale des conventions collectives, la reconnaissance par la loi de l'exercice du droit syndical dans l'entreprise, etc. Pour la masse des salariés, les « événements de mai 1968 » se traduisent par une très substantielle augmentation de salaires.

 2) La loi du 27 décembre 1968 sur le droit syndical dans l'entreprise est le premier fruit législatif du mouvement de 1968. Suivront la substitution d'un salaire minimum de croissance (SMIC) au SMIG, et l'accord national interprofessionnel du 10 février 1969 sur la sécurité de l'emploi. La concertation avec les syndicats reste ensuite à l'ordre du jour. La politique de mensualisation vise à garantir la stabilité du revenu salarial (accords nationaux de 1970 à 1977, puis loi du 19 janv. 1978), celle de formation professionnelle à mieux adapter l'emploi aux besoins nouveaux (accord national du 9 juill. 1970, puis L. du 16 juill. 1971). On négocie et on légifère en vue d'améliorer les conditions de travail ou améliorer la stabilité de l'emploi : la loi du 13 juillet 1973 encadre pour la première fois le licenciement (en instituant une procédure de prise de décision et en introduisant l'exigence d'une « cause réelle et sérieuse »), et la loi du 3 janvier 1975 soumet les licenciements pour cause économique à des règles procédurales particulières (information et consultation des représentants du personnel, autorisation administrative), après qu'un avenant de novembre 1974 a enrichi l'accord interprofessionnel de 1969 sur la sécurité de l'emploi 63.
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 		1982 : Les réformes « Auroux » ◊ Dès l'installation du premier gouvernement d'Union de la gauche (1981) porteur d'une ambition de « changement de la société », le Rapport Auroux (du nom du ministre du Travail) annonce un important train de réformes destinées à réduire l'emploi précaire, favoriser l'embauche par la réduction de la durée du travail, faire des travailleurs « des citoyens dans l'entreprise » et enrichir la « démocratie économique » 64. Trois ordonnances puis quatre lois (lois Auroux) de 1982 mettent en œuvre ce programme : réduction de la durée légale du travail à 39 heures par semaine et cinquième semaine de congés payés, réduction des possibilités d'embaucher sous contrat à durée déterminée ou de recourir à l'intérim, protection des libertés dans l'entreprise et invention du droit d'expression, développement du droit syndical et renforcement des institutions représentatives dans l'entreprise ou le groupe, amélioration du régime des conventions collectives et création d'un véritable droit de la négociation collective, création du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) dans l'entreprise et reconnaissance au salarié d'un droit de retrait en cas de danger. Participent de la même philosophie, deux lois de 1983, sur l'égalité professionnelle des hommes et des femmes (loi Roudy) et sur la démocratisation du secteur public (étendu par les nationalisations de 1982).

 Placées sous le mot d'ordre de la « citoyenneté dans l'entreprise », les réformes Auroux ambitionnaient de transposer dans l'entreprise le modèle de la démocratie politique 65. Une fois passées les polémiques qui ont présidé à leur adoption, ces réformes se sont révélées consensuelles. Elles ont modernisé le droit du travail sans révolutionner la condition salariale ni handicaper les entreprises. Leur apport le plus notable est d'avoir donné le coup d'envoi à une promotion de la négociation collective qui s'est poursuivie dans toutes les réformes ultérieures 66.

 Section 5. LA PÉRIODE CONTEMPORAINE : ÉBRANLEMENT DU DROIT DU TRAVAIL ET RECUL DU SYNDICALISME
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 		Facteurs de remise en question du droit du travail ◊ Au cours des trente dernières années, le droit du travail a été mis en question.

 1) La crise économique, dont on parle à partir des « chocs pétroliers » des années 1970, se manifeste par un ralentissement de l'activité, des restructurations, des pertes d'emplois industriels, des licenciements massifs et une croissance du chômage bientôt angoissante. Les innovations technologiques pèsent moins, sans doute, que la « nouvelle division internationale du travail » et l'internationalisation de la concurrence : réalisation du marché commun, puis d'un marché unique au sein d'une Union européenne élargie de six à vingt-huit pays, mais surtout mondialisation des marchés et globalisation des firmes. Face à la concurrence des pays « émergents » où les entrepreneurs profitent de faibles coûts de main-d'œuvre, les thèses libérales poussent à la « déréglementation ». Il s'agirait de faire disparaître tout monopole public et combattre toute entente, mais surtout de rendre toute liberté aux directions d'entreprises dans la gestion de la main-d'œuvre. Les délocalisations de sites de production se banalisent, soit pour rapprocher la production des marchés ou s'adapter à des régimes locaux protectionnistes, soit pour bénéficier d'une main-d'œuvre moins onéreuse et plus soumise 67. La tendance structurelle, commune à tous les pays occidentaux, est à la stagnation des revenus du travail, les gains de productivité profitant désormais aux actionnaires et aux dirigeants des grandes entreprises 68.

 2) Dans le même temps, certains jugent obsolète l'idée d'un droit du travail protecteur du salarié. On fait procès à ce droit, comme aux cotisations assises sur les salaires pour financer la protection sociale : par les contraintes et charges qu'ils engendrent, ils dissuaderaient les entreprises d'embaucher, portant en fin de compte préjudice aux travailleurs. L'emploi stable (contrat à durée indéterminée) et à plein-temps, naguère devenu la forme normale d'emploi (« norme d'emploi »), est en recul. La « carrière », synonyme de revenu salarial régulier et à pouvoir d'achat progressif, se raréfie dans le secteur privé et semble devenir « privilège » des fonctionnaires. Le syndicalisme et la diversité des instances de représentation des salariés dans l'entreprise sont dénoncés comme des entraves à la compétitivité. D'aucuns professent que « le droit du travail ruine le droit au travail ». Le patronat revendique de la « flexibilité » dans la gestion de la main-d'œuvre, au nom de la nécessaire lutte pour l'emploi.
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 		1986-2002 : profusion législative et déréglementation modérée ◊ Dans un contexte où chaque élection nationale a vu jouer l'alternance politique et où se sont succédé des périodes de « cohabitation » entre un président de la République et un Premier ministre de bords différents, les majorités successives ont adopté d'innombrables textes modifiant et alourdissant le Code du travail, sans compter la masse des textes non codifiés, ou les dispositions du Code de la sécurité sociale ayant une incidence sur l'emploi 69. Textes souvent instables ou à la vie brève (délibérément temporaires, parfois), ils ne relèvent pas tous de la même orientation. Les changements ainsi opérés au cours de cette période illustrent une certaine réversibilité du droit du travail 70. On peut parler de déréglementation modérée pour qualifier l'évolution normative, surtout si l'on prend en compte sa composante jurisprudentielle 71, et distinguer cinq tendances.

 a) L'extension de la place de la négociation collective est remarquable si l'on considère ce qu'elle était jusqu'au début des années 1980. La loi renvoie plus largement aux conventions ou accords collectifs de travail et stimule la négociation en permettant à des accords collectifs de déroger à certaines de ses dispositions (en matière de temps de travail) dans un sens qui n'est pas nécessairement favorable aux salariés. Ainsi les employeurs trouvent-ils un intérêt à la négociation 72. En revanche, la négociation de la loi future, pratiquée avec quelque succès de 1981 (réforme du temps de travail) à 1990 (réforme des contrats précaires), n'a pas acquis la constance que certains souhaitaient. La négociation collective constituerait cependant le procédé idéal d'une « régulation » qui s'opposerait à la réglementation et signalerait une procéduralisation du droit du travail 73. Cette extension du rôle et de la reconnaissance de la négociation a pu se réclamer de l'aspiration à plus de démocratie sociale 74. Elle participe plus sûrement, à côté d'un certain renouveau du contrat de travail, à un mouvement plus ample de contractualisation du droit du travail 75. Par son ampleur, elle est devenue à partir du début du xxie siècle le moyen de l'effacement progressif de l'ordre public en droit du travail. 

 b) L'assouplissement des conditions juridiques d'usage de la main-d'œuvre (« flexibilisation ») est passé tantôt par l'élargissement de la faculté de déroger conventionnellement aux règles légales 76, tantôt par une restitution de liberté de décision à l'employeur. On retiendra, là encore, l'évolution du régime du temps de travail et, surtout, la diversification des formes juridiques d'emploi, également activée par des inventions de la politique de l'emploi. Le code offre désormais aux employeurs une palette de procédés contractuels, plus ou moins attractifs en termes de coût (certains types de contrats de travail sont financièrement « aidés » par l'État) ou de disponibilité de la main-d'œuvre (certains combinent prestation de travail et formation professionnelle ou actions d'insertion).

 c) Les dispositifs légaux ont également évolué aux fins de réduction effective du temps de travail (réduction de la durée légale, encouragement au travail à temps partiel librement choisi, etc.) ou de réduction de la durée de la vie de travail (préretraites alternatives au licenciement économique) 77.

 d) L'affermissement des droits de la personne du salarié et l'affirmation de l'invocabilité des droits fondamentaux dans les relations du travail sont l'œuvre commune de textes législatifs et d'arrêts de la Cour de cassation, qui entendent mettre hors d'atteinte la personnalité comme les « libertés individuelles et collectives », ou limiter les restrictions que peuvent leur imposer la subordination du salarié ou les impératifs de sécurité. Il s'agit là de la face positive d'une individualisation des relations du travail qui comporte plusieurs aspects (enrichissement des droits individuels et de la protection des intérêts individuels du salarié, élargissement des facultés de singularisation de la situation de chaque salarié, etc.) 78.

 e) Une autre tendance significative de l'évolution réside dans le développement des obligations d'information et, plus encore, des procédures préalables à un certain nombre de décisions patronales, procédures comportant explications et confrontation des points de vue ou intérêts concernés (consultation des représentants du personnel ou entretien préalable avec le salarié exposé à une sanction ou à un licenciement), afin de favoriser une décision « juste », ou au moins acceptable par le ou les intéressés 79. Cette tendance a pu être renforcée par une réelle exigence de la Cour de cassation en matière de respect des procédures censées protéger les intérêts des salariés et de justification des décisions patronales 80.
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 		Depuis 2002 : réformisme libéral et conflits sociaux ◊ Depuis 2002, l'idée d'un droit du travail responsable, au moins en partie, du maintien d'un chômage élevé et d'une croissance atone a gagné la grande majorité du personnel politique et une partie des organisations syndicales. Soucieux de mettre en œuvre les réformes attendues par le patronat et les milieux d'affaires, les gouvernements successifs se sont fixés comme objectifs la « modernisation du marché du travail » 81 et la réduction du coût du travail et des dépenses sociales. Cette politique, commencée sous des gouvernements de droite (2002-2012), a été poursuivie par la gauche (2012-2017) 82, puis sous la présidence d'Emmanuel Macron (2017-…). 

 Les attaques menées contre le droit du travail depuis 2002 ne se sont pas faites sans résistance. Plusieurs réformes ont été à l'origine de conflits sociaux d'envergure. La longue et puissante mobilisation syndicale et étudiante de mars 2006, a contraint le gouvernement à renoncer à la création d'un CPE (contrat première embauche) qui aurait permis aux employeurs de licencier sans avoir à leur en donner le motif les jeunes de moins de 26 ans. La forte mobilisation contre la loi El Khomri du 8 août 2016 a permis d'importantes améliorations du texte pour les salariés, comparativement au texte original du projet de loi, même si d'importantes régressions ont été au final adoptées. Les ordonnances du 22 septembre 2017 se sont, elles aussi, accompagnées d'importantes grèves et manifestations. Ces résistances ont sans doute ralenti l'effritement du droit du travail. Mais celui-ci n'a pas cessé. Et les protections d'ordre public construites entre la fin du xixe siècle et 1982 ont été très sérieusement amoindries.

 L'essentiel de ce mouvement de régression s'est fait par effacement de l'ordre public et par l'essor corrélatif des conventions collectives. La période compte des dizaines de lois qui avancent dans cette direction.

 La matière la première et la plus durement touchée a été le droit du temps de travail, notamment avec les lois du 20 août 2008 et du loi du 8 août 2016. Cette dernière loi a inversé, à propos du temps de travail, la logique antérieure. Jusqu'ici, les principes demeuraient, même si les exceptions édictées par convention collective ne cessaient de gagner du terrain. Depuis la loi de 2016, le principe est la compétence de la convention collective. Les règles qui étaient antérieurement considérées comme de principe ne sont plus que des règles supplétives de la volonté des parties à la négociation collective. 

 Cette dégradation sémantique, qui fait passer la valeur de la loi de « principe » à « disposition supplétive », a gagné d'autres domaines avec les ordonnances Macron du 22 septembre 2017, notamment le très important champ de la représentation du personnel. Désormais, la plupart des règles relatives au temps de travail ou la représentation du personnel 83 sont devenues supplétives. Le droit du licenciement a subi lui aussi des attaques régulières de la part du législateur depuis 2008 avec les lois du 25 juin 2008, du 22 mars 2012, du 14 juin 2013, du 6 août 2015 et les ordonnances du 22 septembre 2017. 

 Pendant un temps, l'affaissement du rôle de la loi au profit du rôle de la négociation collective a conduit à un certain renforcement de la légitimité de cette négociation. La loi du 20 août 2008 a ainsi fait reposer, en partie, sur une légitimité électorale la représentativité syndicale. La loi du 8 août 2016 et l'ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 ont adopté le principe d'une conclusion majoritaire des conventions collective d'entreprise. Dans la période la plus récente toutefois, ce renforcement semble avoir atteint un certain pallier, voire un début d'affaissement. L'ordonnance du 22 septembre 2017 précitée a multiplié les possibilités de conclure des conventions collectives, y compris en l'absence de toute représentation syndicale, y compris, dans les petites entreprises, en l'absence de tout interlocuteur syndical ou élu. Commence ainsi à apparaître la possibilité pour l'employeur de s'extraire de certaines protections du droit du travail, unilatéralement. 

 Parallèlement, la résistance du contrat de travail s'efface progressivement devant la force des conventions collectives 84. 

 Le contractualisme montant des années 1980 à 2000 montre ainsi des signes de faiblesse. Et il est à craindre que l'avenir soit à l'essor d'un certain unilatéralisme.
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 		Une crise du syndicalisme ? ◊ Ces trente dernières années, le taux de syndicalisation s'est considérablement réduit (a), cependant que les divisions syndicales s'accroissaient (b).

 a) 11 % des travailleurs subordonnés (fonctionnaires compris) sont syndiqués, et si l'on considère les seuls salariés du secteur privé ce taux est d'environ 9 % 85. Ce taux est deux fois plus faible qu'il y a vingt-cinq ans et trois fois plus faible qu'en 1950. Et il est surtout exceptionnellement bas comparativement aux autres pays de l'OCDE : le Danemark et la Suède et la Finlande ont des taux de syndicalisation supérieurs à 60 % ; l'Italie est à 35 % ; le Royaume-Uni à 26 % et l'Allemagne à 18 %… Cette faiblesse des effectifs syndicaux en France, placée au côté de la grande division des syndicats, caractérise bien l'existence d'une crise du syndicalisme en France 86.

 Cette crise ne doit pas cependant être exagérée. Le taux de syndicalisation français est très faible, mais il est à peu près stable depuis une dizaine d'années. La présence syndicale dans les entreprises reste relativement élevée, avec 40 % des salariés qui déclarent qu'une présence syndicale existe sur leur lieu de travail. Et 90 % des salariés bénéficient en France d'une convention collective, ce qui est un des taux les plus élevés au monde. Il faudrait encore mentionner le rôle des syndicats dans la gestion des grands organismes sociaux, leur présence dans de très nombreux organismes consultatifs, l'impact qui leur est accordé dans le processus législatif au côté des organisations patronales… Les syndicats français conservent d'importants moyens d'influence.

 De plus, les 11 % de salariés syndiqués constituent tout de même plus de 2 000 000 syndiqués en France, ce qui représente une force militante imposante (à titre de comparaison, le total des adhérents revendiqués par les principaux partis politiques français est de l'ordre de 600 000 adhérents). Et si le nombre des syndiqués français est faible comparativement à d'autres pays, c'est aussi en partie du fait de certaines règles du droit français : les syndicats négocient pour l'ensemble des salariés et non pour leurs seuls adhérents. La sécurité sociale, l'assurance chômage et la formation professionnelle bénéficient à tous, syndiqués ou non, etc. Ces règles, qui sont loin d'être aussi répandues qu'on pourrait le croire, faussent la comparaison avec les pays qui font dépendre ces avantages de l'adhésion à un syndicat.

 Ainsi, la crise du syndicalisme ne doit pas faire sous-estimer l'importance maintenue du phénomène syndical. D'autant que l'audience et la capacité de mobilisation des syndicats demeurent importantes, ainsi que l'ont démontré la crise du CPE au printemps 2006, le mouvement contre la loi El Khomri du printemps et de l'été 2016, le mouvement d'opposition aux ordonnances Macron du 22 septembre 2017, les mobilisations du printemps 2018...

 b) La tendance à la division s'est poursuivie ces trente dernières années. Elle a notamment conduit à la création de deux nouvelles organisations importantes, venues s'ajouter aux cinq grandes confédérations déjà en place (CGT, CFDT, CGT-FO, CFTC, CGC).

 La première organisation syndicale d'envergure nouvelle est l'Union syndicale Solidaires. Celle-ci est la continuité de l'Union syndicale créée en 1981 entre dix syndicats ou fédérations autonomes (le « G10 »). Elle compte aujourd'hui une quarantaine de syndicats membres, dont les syndicats SUD (solidaires-unitaires-démocratiques).

 L'Union nationale des syndicats autonomes (UNSA) est, elle, née en 1993 en regroupant plusieurs syndicats dits « autonomes » et une partie de la Fédération de l'éducation nationale (FEN) qui venait de se scinder.

 Pour avoir une vue un peu plus complète de la complexité du paysage syndical français, il faut encore mentionner l'existence de syndicats d'entreprise, de métiers, de fédérations et d'unions, non rattachés aux confédérations et unions interprofessionnelles susvisées. Il existe, de plus, d'autres organisations interprofessionnelles de petite, voire de très petite taille. Ces différents morceaux du mouvement syndical ne sont pas tous négligeables, loin s'en faut. Certains syndicats ont un rôle majeur dans telle branche ou tel métier sans pour autant appartenir à une grande confédération. Ainsi, par exemple, la Fédération syndicale unitaire (FSU) regroupe exclusivement des personnels de la fonction publique et l'essentiel de ses effectifs se trouve dans l'éducation nationale. Mais elle est aussi, dans cette branche, la première force syndicale en termes d'audience.

 Dans certaines très grandes entreprises, il est possible de rencontrer plus de dix syndicats de salariés représentés, face à un seul employeur. Ce dernier pourra alors facilement jouer des oppositions entre les uns et les autres. Et lorsque, dans une entreprise, une organisation syndicale est seule présente, il est fréquent que l'employeur s'efforce de favoriser l'apparition d'une ou plusieurs autres sections syndicales, afin de diviser et affaiblir la première. Diviser pour régner…

 La loi du 20 août 2008 aurait pu laisser espérer un regroupement salutaire de certains syndicats. Ces textes encadrent plus strictement l'octroi de la représentativité. Dans l'entreprise, elle est désormais réservée aux syndicats ayant recueilli 10 % des suffrages aux élections professionnelles. Dans les branches ou au niveau interprofessionnel, elle suppose d'avoir passé le seuil de 8 % des suffrages. Ces seuils, combinés aux autres conditions nouvelles de la représentativité (v. ss 1084 s.), n'ont toutefois pas, jusqu'à présent, produit de recomposition du paysage syndical. Et l'on peut craindre une certaine stabilisation, les premières mesures d'audience ayant confirmé la représentativité au niveau national et interprofessionnel des cinq organisations syndicales qui étaient déjà précédemment présumées représentatives à ce niveau (CGT, CFDT, CGT-FO, CFTC et CFE-CGC) 87.

 La division actuelle du syndicalisme salarié contraste avec la relative unité des associations patronales. Au niveau national et interprofessionnel, trois organisations sont considérées comme représentatives 88 : le Mouvement des entreprises de France (MEDEF), la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME, anciennement CGPME) et l'Union des entreprises de proximité (U2P), qui regroupe depuis le 17 novembre 2016 l'Union professionnelle artisanale (UPA) et l'Union nationale des professions libérales (UNAPL). La taille des entreprises est ainsi le principal ferment de division. Mais cette division est à relativiser par la place prépondérante exercée par le MEDEF, en nombre de salariés de ses adhérents (plus de 70% du total des salariés des entreprises représentées 89), dans la négociation collective 90, comme dans le travail de lobbying mené auprès des autorités publiques. 

 Il faut aussi mentionner l'importance de certaines organisations patronales catégorielles, non rattachées aux précédentes, comme la Fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles (FNSEA) ou l'Union des employeurs de l'économie sociale et solidaire (UDES). Signe des temps, il existe enfin, depuis 2009, une Fédération des auto-entrepreneurs et micro-entrepreneurs (FEDAE). 
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 Pour une définition plus précise du domaine du droit du travail, v. ss 195 s.






 La distinction traditionnelle d'un pouvoir de direction, d'un pouvoir disciplinaire et d'un pouvoir normateur est trompeuse. Le pouvoir disciplinaire et le pouvoir normateur ne sont que des modes d'exercice du pouvoir de direction reconnu à l'employeur.






 Sur cette définition du pouvoir juridique comme « faculté de réaliser des actes unilatéraux accroissant ou précisant les devoirs juridiques d'autrui », v. E. Dockès, Valeurs de la démocratie, Dalloz 2004, p. 121-139. Comp. E. Gaillard, Le pouvoir en droit privé, Economica 1985.






 Les débats sont structurés par l'opposition entre les tenants d'une vision institutionnelle et les tenants d'une vision contractuelle. Ils parcourent toutes sortes de positions intermédiaires qui tentent de concilier ces deux pôles antagonistes. Pour une défense de la théorie institutionnelle, v. not. P. Durand, À la frontière du contrat et de l'institution : la relation de travail, JCP 1944. I. 337. Pour la défense d'une position contractuelle, v. G. Lyon-Caen, Défense et illustration du contrat de travail, Archives Phil. dr. t. 13, 1968, p. 59 ; E. Dockès, De la supériorité du contrat de travail sur le pouvoir de l'employeur, in Études offertes à J. Pélissier, Dalloz, 2004, p. 203 s. V. aussi pour des positions intermédiaires, A. Jeammaud, Le pouvoir patronal visé par le droit du travail, préc. ; J.-M. Béraud, Autour de l'idée de constitution sociale de l'entreprise, in Études offertes à J. Pélissier, Dalloz, 2004, p. 55 s. ; P. Lokiec, Contrat et pouvoir – Essai sur les transformations du droit privé des rapports contractuels, LGDJ 2004 ; A. Fabre, Le régime du pouvoir de l'employeur, LGDJ, 2010.






 Sur la nature contractuelle de la faute disciplinaire, v. not. Soc. 4 juill. 2000, Bull. civ. V, no 263 ; Cass., ch. mixte, 18 mai 2007, no 05-40.803 P, D. 2007. 2137, obs. J. Mouly ; Sem. soc. Lamy 2007, no 1310, note Ph. Waquet ; RDT 2007. 527, obs. T. Aubert-Montpeyssen ; JCP 2007. II. 10129, obs. G. Loiseau ; D. 2007. Pan. 3037, obs. Ch. Géniaut ; Dr. ouvrier 2008. 25, note S. Ducrocq ; v. ss 807 s.






 Ces solutions sont admises depuis la jurisprudence Le Berre du 10 juill. 1996 : Grands arrêts, no 50 ; Bull. civ. V, no 278 ; Dr. soc. 1996. 976, obs. H. Blaise ; Dr. ouvrier 1996. 457, note P. Moussy ; JCP 1997. II. 22768, note Y. Saint-Jours ; 20 oct. 1998, RJS 1/99, no 8. Sur cette jurisprudence, v. ss 662.






 V. la jurisprudence Le Berre, du 10 juill. 1996, préc.






 Société Hôtel Le Berry du 16 juin 1998, Dr. soc. 1998. 803, rapp. P. Waquet ; JCP E 1998. 1789, note D. Corrignan-Carsin, D. 1999. 125, note C. Puigelier ; ibid. 2000. Somm. 171, obs. M. -C. Amauger-Lattès, Grands arrêts, 4e éd., Dalloz, 2008, no 67.






 V. not. Soc. 3 févr. 2010, n° 08-41412 P ; 8 oct. 2014, n° 13-16793 P et v. ss 659 in fine.






 Le travail domestique (ménage, soin des enfants…) demeure principalement exercé par les femmes. Il est l'un des lieux où le sexisme de nos sociétés s'exprime encore avec le plus de force. L'usage persiste de dire d'une « femme au foyer » qu'elle « ne travaille pas » ; pour la statistique, elle est « sans profession » et n'appartient pas à la « population active ».






 Cet usage du droit au service de l'emploi ne va pas toujours de soi : cf. A. Supiot, Du bon usage des lois en matière d'emploi, Dr. soc. 1997. 229.






 La matière se dit « diritto del lavoro » en Italien, « Arbeitsrecht » en allemand, « Labour Law » en anglais, « Derecho laboral » en espagnol, etc.






 V. par ex. : J. Pélissier (dir.), Droit de l'emploi, Dalloz Action, 2e éd., 1998.






 Sur le droit de la formation professionnelle, v. ss 141 s. Sur le droit du chômage, v. ss 637 s.






 Sur l'origine et la diversité des sens du terme : F. Gaudu, La notion juridique d'emploi en droit privé, Dr. soc. 1987. 414 ; Les notions d'emploi en droit, Dr. soc. 1996. 569. V. aussi : J. Vincens, La notion d'emploi de l'économie au droit, Mélanges dédiés au Président M. Despax, PU sc. soc. Toulouse, 2002, p. 183 ; J. Pélissier, Le lien d'emploi, Mélanges en l'honneur d'Yves Serra, Dalloz, 2006, p. 337.






 La sociologie du travail fait l'objet d'une revue spécialisée, Sociologie du travail (sur laquelle v. A. Borzeix et G. Rot, Genèse d'une discipline, histoire d'une revue. Sociologie du travail, Presses de l'université de Paris Ouest, 2010) et de nombreux ouvrages, tels ceux, classiques, de G. Friedmann et P. Naville, C. Durand, J.-D. Reynaud, J.-P. Durand, R. Castel, ou, plus récents, de J. Kergoat, J. Boutet, D. Linhart, M. Simonnet ou F. Vatin. Auxquels il faut ajouter les recherches en sociologie de l'entreprise (A. Touraine, R. Sainsaulieu, D. Segrestin, Ph. Bernoux, N. Alter, Ch. Thuderoz), sociologie de l'emploi (M. Maruani et E. Reynaud, M. Lallement, F. Piotet). Particulièrement précieuses sont les études de terrain qui, dans la grande tradition des enquêtes sociales du xixe s., permettent au juriste de saisir l'action (ou l'inaction) du droit sur le monde du travail (v. par ex. C. Baudelot et al., Travailler pour être heureux ?, Fayard 2003 ; N. Jounin, Chantier interdit au public. Enquête parmi les travailleurs du bâtiment, La Découverte, 2007 ; M. Benquet, Encaisser ! Enquête en immersion dans la grande distribution, La Découverte, 2013 ; P. Molinier, Le travail du care, La Dispute, 2013).






 V. not. B. Gazier, Économie du travail et de l'emploi, Dalloz, 2e éd., 1992 ; A. Zylberberg et P. Cahuc, Économie du travail – La formation des salaires et les déterminants du chômage, De Boeck 1998 ; B. Gazier Tous sublimes. Vers un nouveau plein-emploi, Flammarion, 2003.






 V. not. O. Marchand et C. Thélot, Le travail en France (1800-2000), Nathan, 1997.






 V. not. J. Fournier, N. Questiaux et J.-M. Delarue, Traité du social, Dalloz, 5e éd., 1989 ; M.-Th. Join-Lambert, A. Bolot-Gittler, Ch. Daniel, D. Lenoir, D. Méda Politiques sociales, Dalloz-Fondation des sciences politiques, 2e éd., 1997.






 3. V. not. C. Dejours, Travail vivant, Tome 1 : Sexualité et travail ; Tome 2 : Travail et émancipation, Payot, 2009 ; Y. Clot, Le Travail à cœur. Pour en finir avec les risques psychosociaux, La Découverte 2010.






 V. par ex. A. Supiot (dir.), Au-delà de l'emploi : transformations du travail et devenir du droit du travail en Europe, rapport pour la Commission des Communautés européennes, Flammarion, coll. « Flammarion Documents et Essais », Paris, 1999, rééd augmentée 2016.






 S. L. Kaplan, La fin des corporations, Fayard, 2001. Adde, sur les courants sociaux qui se sont manifestés durant la période révolutionnaire, v. M. Borgetto et R. Lafore, La République sociale, PUF, 2000, p. 19 s.






 V. ss 2.






 La première abolition des corporations, en 1776, provoqua de tels comportements d'insubordination que l'on parla du « carnaval de Turgot » (v. S. L. Kaplan préc., p. 429 s.).






 J.-P. Le Crom, Le livret ouvrier au xixe siècle, entre assujettissement et reconnaissance de soi, dans Études offertes à Ph. –J. Hesse, PU Rennes, 2003, p. 91






 L.-R. Villermé, Tableau de l'état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie, 1840.






 J. Donzelot, L'invention du social, Fayard, 1984 ; M. David, Les fondements du social, Anthropos, 1993.






 M.-Th. Join-Lambert et autres, Politiques sociales, Dalloz-FNSP, 2e éd., 1997, p. 31 s. (qui soulignent aussi l'obstacle spécifique qu'ont pu constituer la conception de la loi et le principe de l'égalité devant la loi, hérités de Rousseau et consacrés par la Révolution française).






 Sur cette loi, v. ss 845.






 M. Borgetto et R. Lafore, préc., p. 32 s. Il faut porter au crédit de cette République l'abolition de l'esclavage et l'abrogation de l'abominable Code noir de 1685 sur l'esclavage, traitant explicitement les « Nègres » comme des marchandises.






 J. –L. Robert (dir.) Inspecteurs et inspection du travail sous la IIIe et IVe République, Doc. fr., 1998 ; Centenaire de l'Inspection du travail. Approches historiques, Dr. ouvrier 1993. 77 ; J. Luciani (dir.), Histoire de l'Office du travail, Syros, 1992. Sur l'influence des sciences sociales naissantes sur les interventions législatives : F. Soubiran-Paillet, Accélération du temps juridique et questionnement scientifique : le cas de la réglementation française des relations du travail à la charnière des xixe-xxe siècles, in L'accélération du temps du juridique, Fac. univ. Saint-Louis, Bruxelles, 2000, p. 873.






 « Événement philosophique considérable », cette loi marquerait l'émergence de l'État-providence et du « droit social » (F. Ewald, L'État providence, Grasset, 1986).






 Sur ces lois, v. ss 845.






 88,2 % en 2016, Insee, enquêtes Emploi.






 C. Didry, Naissance de la convention collective, éd. EHESS, 2002.






 « Code en trompe l'œil », selon le mot de Pic exprimant l'opinion dominante. V. A. Jeammaud, La codification en droit du travail, Droits 27/1998, p. 161.






 J. –A. Tournerie, Le Ministère du Travail (Origines et premiers développements), Cujas, 1971.






 P. Laroque, Les rapports entre patrons et ouvriers, Aubier, 1937. V. le premier numéro de la revue Droit social, créée en 1938 par F. de Menthon et P. -H. Teitgen, et dont P. Durand prendra la direction en 1940.






 F. Soubiran-Paillet, L'invention du syndicat (1791-1884), LGDJ, 1999.






 G. Caire, Les syndicats ouvriers, PUF, 1971 ; J. –D. Reynaud, Les syndicats en France, Seuil, 1975 ; R. Mouriaux, Les syndicats dans la société française, Presses FNSP, 1983 ; G. Lyon-Caen, Droit syndical et mouvement syndical, Dr. soc. 1984. 5.






 G. Lefranc, Les organisations patronales en France, Payot, 1976 ; J. Bunel et J. Saglio, L'action patronale, PUF, 1979 ; H. Weber, Le parti des patrons : le CNPF (1946-1986), Seuil, 1986 ; J. –C. Javillier, Le patronat et les transformations du droit du travail, Études offertes à G. Lyon-Caen, Dalloz, 1989, p. 193.






 Sur ces « établissements publics communaux » v. J. –M. Verdier, Syndicats et droit syndical, Dalloz, 2e éd., Vol. I, 1987, no 110 ; P. Schöttler, Naissance des bourses du travail, PUF, 1985.






 La Fédération du Livre, affiliée à la CGT.






 Conducteurs du métropolitain parisien, pilotes de l'aviation civile.






 70,1 % en 2016, Insee, enquêtes Emploi






 CURAP Picardie, L'actualité de la Charte d'Amiens, PUF 1987.






 La Charte assigne au syndicalisme une « double besogne » : « l'œuvre revendicatrice quotidienne » et « l'émancipation intégrale des travailleurs ».






 P. Bance, Les fondateurs de la CGT à l'épreuve du droit, La Pensée sauvage, 1978.






 Sur ces prises de position, de Rerum Novarum de Léon XIII (1891) à Laborem exercens de Jean-Paul II (1981), v. D. Maugenest, Le discours social de l'Église catholique, Centurion, 1985 ; A. Supiot, La dimension juridique de la doctrine sociale de l'Église, Dr. soc. 1991. 916 ; J. –C. Lattes, Doctrine sociale chrétienne et droit du travail, in Libre Droit, Mélanges Ph. Le Tourneau, Dalloz, 2007.






 P. Pic et J. Kréher, Le nouveau droit ouvrier français dans le cadre de la Charte du travail, LGDJ, 1943.






 V. N. Dockès, Des ambiguïtés de la Charte du travail, Études offertes à Marcel David, Calligrammes, 1991, p. 107 ; J.-P. Le Crom, Syndicats nous voilà ! Vichy et le corporatisme, Éd. de L'Atelier, 1995 ; M. Margairaz et D. Tartakowsky (dir.), Le syndicalisme dans la France occupée, PU Rennes, 2008.






 C. Andrieu, Le programme commun de la Résistance : des idées dans la guerre, Éd. de l'Érudit, 1984. Élaboré dans la clandestinité, ce programme, qui était le fruit d'un large consensus allant des gaullistes aux communistes, en passant par la démocratie chrétienne, a posé les bases du modèle français d'État social (services publics, libertés syndicales, démocratie sociale). L'objectif affiché de certains partisans de la déréglementation du droit du travail est aujourd'hui de « défaire méthodiquement » ce programme (D. Kessler « Adieu 1945, raccrochons notre pays au monde ! », Challenges, 4 oct. 2007).






 J. Rivero et G. Vedel, Les problèmes économiques et sociaux dans la Constitution de 1946, Dr. soc. 1947, fasc. XXXI ; M. Borgetto et R. Lafore, préc., p. 58 s.






 Sur les liens entre les deux branches, v. A. Supiot, L'avenir d'un vieux couple : travail et sécurité sociale, Dr. soc. 1995. 823 ; J. Barthélémy, Peut-on dissocier le droit du travail et le droit de la sécurité sociale ? Dr. soc. 2007. 787.






 Refusant de choisir entre les deux confédérations, la Fédération de l'Éducation nationale (FEN) opte pour l'autonomie.






 Cette ambivalence est au cœur de la réflexion philosophique sur le travail. V. not. D. Méda, Le travail, PUF, Coll. « Que sais-je ? », 2003 ; Ph. Zarifian, À quoi sert le travail ?, La Dispute, 2003 ; B. Trentin, La Cité du travail. La gauche et la crise du fordisme, Paris, Fayard, 2012 ; Th. Coutrot, Libérer le travail, Seuil 2018. V. aussi : Ch. Baudelot et M. Gollac, Travailler pour être heureux ?, Fayard, 2003 ; La place du travail dans l'identité des personnes en emploi (Insee), Premières synthèses et informations-DARES, janv. 2004 ; F. Dubet Injustices. L'expérience des inégalités au travail, Paris, Seuil, 2006.






 L. Boltanski, Les cadres. La formation d'un groupe social, Éd. Minuit, 1982.






 Traces de ce mouvement : F. Bloch-Lainé, Pour une réforme de l'entreprise, Seuil, 1963 ; Rapport Sudreau sur la réforme de l'entreprise, Coll. 10/18, 1975.






 J. Capdevielle et R. Mouriaux, Mai 68 : l'entre-deux de la modernité. Histoire de trente ans, Presses FNSP, 1988.






 J. Pélissier, Le nouveau droit du licenciement, Sirey, 2e éd., 1981.






 J. Auroux, Les droits nouveaux des travailleurs. Rapport au Président de la République et au Premier ministre, Doc. fr., 1982.






 A. Jeammaud et A. Lyon-Caen, France, dans Droit du travail, démocratie et crise en Europe et en Amérique, Actes Sud, 1986.






 A. Supiot, Autopsie du « citoyen dans l'entreprise », L'histoire du droit du travail par les textes (dir. J.-P. Le Crom), Éd. de l'Atelier, 1998, p. 265 ; J. Le Goff, Les lois Auroux, 20 ans après, Dr. soc. 2003. 703.






 P. Auer, G. Besse, D. Méda (dir.), Délocalisations, normes du travail et politiques d'emploi, La Découverte, 2005. Ch. Hannoun, L'impact de la financiarisation de l'économie sur le droit du travail, RDT 2008. 288.






 Cf. Commission européenne Employment in Europe 2007, spéc. Ch. 5 : The labour income share in the UE (disponible seulement en anglais). La proportion des revenus du travail dans le PIB, après avoir crû régulièrement jusqu'à atteindre 69,9 % en 1975, n'a cessé de décliner depuis dans les pays de l'Europe des 15 pour atteindre 57,8 % en 2006. Cette évolution était annoncée par R. Reich dans son livre de référence sur les effets de la libéralisation des échanges sur le monde du travail The Work of Nations : Preparing Ourselves for 21st-Century Capitalism (1991), trad. fr. L'économie mondialisée, Dunod, 1993. Adde. Ph. Askenazy, « Partage de la valeur ajoutée et rentabilité du capital en France et aux États-Unis : une réévaluation », Économie et Statistique, 2003, no 363-364-365, p. 167-186. V. sur le cas américain : Dew-Becker I., Gordon R. J. (2005), « Where did the Productivity Growth Go ? Inflation Dynamics and the Distribution of Income », Brookings Papers on Economic Activity 36 (2), 2005, p. 67-127, September.






 A. Jeammaud, Droit du travail 1988 : des retournements plus qu'une crise, Dr. soc. 1988. 583 ; A. Lyon-Caen, Changement politique et changement du droit du travail, Études offertes à G. Lyon-Caen, Dalloz, 1989, p. 1.






 E. Dockès, Le pouvoir dans les rapports de travail, Dr. soc. 2004. 620 s. ; A. Jeammaud, Le pouvoir patronal visé par le droit du travail, Sem. soc. Lamy 2008, supp. no 1340, p. 15-26.






 G. Lyon-Caen Le droit du travail. Une technique réversible, Dalloz, 1995. Son évolution peut connaître des retournements d'orientation. Des règles ou des opérations juridiques, paraissant jusqu'alors servir les intérêts des salariés, peuvent être mises à profit par les employeurs.






 A. Jeammaud, Le droit du travail en changement. Essai de mesure, Dr. soc. 1998. 211. Comp. : J. Le Goff, Droit du travail et société, T. 1, p. 983 s. ; F. Gaudu, L'évolution du droit du travail, L'Économie, le travail, l'entreprise, Univ. Tous les savoirs, vol. 3, Odile Jacob, 2002, p. 285.






 Les « lois 35 heures » ont subordonné à l'existence d'un accord le bénéfice d'une aide financière publique à la réduction du temps de travail.






 A. Supiot, Travail, droit et technique, Dr. soc. 2002. 13 (spéc., p. 20) ; M.-A. Souriac et G. Borenfreund, La négociation collective entre désillusion et illusions, Mélanges en l'honneur de J.-M. Verdier, Dalloz, 2001, p. 181. Le terme « régulation », dans son rapport au droit ou dans le champ du droit, connaît une prospérité génératrice de confusion (cf. A. Supiot, « Critique de la régulation », préface de l'édition Quadrige de Critique du droit du travail, Paris, PUF, 2002). Le concept de « procéduralisation » n'est pas, lui non plus, toujours compris d'identique manière.






 G. Lyon-Caen, L'état des sources du droit du travail, Dr. soc. 2001. 1031, M. Le Friant, La démocratie sociale, entre formule et concept, Regards (revue du CNESSS), janv. 2001, 48 s.






 La contractualisation du droit social (dir. Ph. Auvergnon), COMPTRASEC-Univ. Bordeaux IV, 2003 ; et plus généralement : A. Supiot, La contractualisation de la société, in Y. Michaux (dir.) Qu'est-ce que l'humain ? Travaux de l'Université de tous les savoirs, vol. 2, Paris, Odile Jacob, 2000, p. 157 s.






 F. Bocquillon, La dérogation en droit du travail, Th. Strasbourg III, 1999.






 Naguère mis en avant, l'équivoque mot d'ordre de « partage du travail » s'est fait discret.






 A. Jeammaud, La place du salarié individu dans le droit français du travail, Études en hommage à H. Sinay, Peter Lang, 1994, p. 347 ; P. Adam, La tendance à l'individualisation du droit du travail, Th. Nancy-II, 2001. L'affirmation des droits fondamentaux s'inscrit en partie dans cette tendance : I. Meyrat, Droits fondamentaux et droit du travail, Th. Paris-X, 1997 ; A. Lyon-Caen et I. Vacarie, Droits fondamentaux et droit du travail, Mélanges en l'honneur de J.-M. Verdier, p. 421 ; M.-T. Aubert-Monpeyssen, Les libertés et droits fondamentaux dans l'entreprise : brèves remarques sur quelques évolutions récentes, Mélanges dédiés au président M. Despax, Presses Univ. sc. soc. Toulouse, 2002, p. 261.






 Sur cette « promotion des communications », v. A. Supiot, Travail, droit et technique, Dr. soc. 2002. 13.






 E. Dockès, Pouvoir patronal et démocratie, Sem. soc. Lamy 2008, supp. no 1340, p. 85-90.






 F. Guiomard, La justification des mesures de gestion du personnel. Essai sur le contrôle du pouvoir de l'employeur, Th. Paris-X, 2000 ; E. Lafuma, Des procédures internes. Contribution à l'étude de la décision de l'employeur en droit du travail, Th. Paris-X, 2003 ; A. Lyon-Caen, Note sur le pouvoir de direction et son contrôle, Mélanges dédiés à Michel Despax, préc., p. 95.






 Inspirée des directives de l'OCDE, cette terminologie substitue le Marché au Droit, puisqu'il s'agit tout de même de réformer le droit du travail. Cette terminologie est révélatrice de l'aspiration à fondre le droit du travail dans les « lois » du Marché, aspiration commune au marxisme et au néolibéralisme.






 V. not. la loi RSE (relative à la sécurisation de l'emploi) du 14 juin 2013, la loi Macron du 6 août 2015, la loi Rebsamen du 17 août 2015 et la loi El Khomri du 8 août 2016.






 La loi du 17 août 2015 avait ouvert la voie. Mais ce sont les ordonnances du 22 septembre 2017 qui ont rendu supplétives l'essentiel des règles relatives à la représentation du personnel. 






 V. les accords de « performance collective » qui s'imposent aux contrats de travail plus favorables, créés par l'ordonnance n° 2017-1385 du 22 septembre 2017 et la loi du 29 mars 2018 (C. trav., art. L. 2254-2). 






 DARES analyses, mai 2016, n° 025. Ce taux est de 25 % en moyenne européenne. Le taux de syndicalisation dans le secteur public est plus de deux fois plus important que celui du secteur marchand et associatif. Les syndiqués sont plus nombreux parmi les cadres et très peu présents dans les petites entreprises. Le taux de syndicalisation est inférieur à 2 % chez les salariés en situation précaire.






 V. not. P. Rosanvallon, La question syndicale, Calmann-Lévy, 1988 ; G. Caire, « Crise » du syndicalisme ?, Études offertes à Marcel David, Calligrammes, 1991, p. 75 ; R. Mouriaux, Le syndicalisme en France depuis 1945, La Découverte, 1994 ; D. Andolfatto et Dominique Labbé, Sociologie des syndicats, La Découverte, 2001 ; Les syndicats en France (dir. D. Andolfatto), La Doc. française, 2004. Pour un point de vue comparatif à l'échelle du monde : J. –M. Servais, Syndicats : nouveaux membres, nouvelles alliances ?, Mélanges en l'honneur de J.-M. Verdier, p. 157.






 Résultats d'audience publiés le 29 mars 2013 et le 31 mars 2017 par la DGT.






 Les lois du 5 mars 2014 et du 8 août 2016 ont totalement refondu la notion d'organisation patronale « représentative ». Les critères clefs sont aujourd'hui celui du nombre d'entreprises adhérant à l'organisation et celui du nombre de salariés de ces entreprises (C. trav., art. L. 2152-1 s.).






 Selon la mesure de la représentativité réalisée le 26 avril 2017.






 G. Lyon-Caen, Le droit du travail non salarié, Sirey, 1990.






 Le Medef peut conclure seul ou s'opposer seul à la signature d'une convention collective nationale et interprofessionnelle. 
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Ce Précis présente ['ensemble du droit du travail. Outre I'énoncé pédago-
gique des solutions du droit positf, il prend le temps de replacer les régles
dans leur contexte social et d'éclairer les réflexions doctrinales, multiples
et divergentes, qui agitent la mafiére. La richesse de ses développements
et de ses références en ont fait un classique de la matiére.

lo présente édition a été substantiellement refondue & la suite des
ordonnances Macron, du 22 septembre ef du 20 décembre 2017, de la
loi de ratification du 29 mars 2018 ef du projet de loi pour la liberté de
choisir son avenir professionnel

la jurisprudence, toujours aussi foisonnante et capitale pour la
compréhension du droit du travail, a conduit, elle aussi, & d'importantes
évolutions.

Destiné avant tout aux étudiants, cet ouvrage est devenu, au fil des éditions,
un précieux instrument de travail pour les conseillers prud'homaux, les
magistrats, les avocats et fous les praticiens du droit du fravail

Gilles Auzero est professeur & I'Université de Bordeaux.

Dirk Baugard est professeur & I'Université Paris 8 Vincennes
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directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.






